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MESSAGES-CLES /SE4ALL-Guinée  
 

L'Assemblée  générale  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  a  déclaré  « 2012  Année  

internationale de l'énergie durable pour tous ». En réponse, le Secrétaire général a lancé une 
initiative mondiale sur « Energie Durable pour Tous à l’horizon 2030 -SE4ALL »  

Cette Initiative vise à mobiliser l'action des gouvernements, du   secteur privé et de la 
société civile autour de trois objectifs à atteindre d’ici 2030, à savoir : 1. Assurer l'accès 
universel aux services énergétiques modernes ; 2. Doubler le taux global de l'amélioration de 
l'efficacité énergétique ; et 3. Doubler la part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique mondial pour atteindre au moins 30 % de l’offre d’énergie.  

Le rapport-pays de la Guinée (portant l’état des lieux et des besoins ainsi que l’analyse  
des   écarts à combler pour l’atteinte des objectifs de « Energy For All en 2030 (SE4ALL)»  
et la formulation de la Stratégie nationale pour l’atteinte des objectifs de SE4ALL) élaboré  
dans ce cadre, avec l’appui du PNUD, est l’aboutissement d’un processus d’investigation,  
d’échange et d’analyse de données qui s’est déroulé sur plusieurs mois (novembre 2013 à  
mai   2014).  

Il en apparait que la Guinée regorge de potentialités et ressources énergétiques prouvées, 
abondantes et variées mais insuffisamment inventoriées, quantifiées et valorisées pour 
améliorer les conditions de vie de ses populations.  

La stratégie proposée pour l’atteinte des objectifs de SE4ALL est un véritable changement de  
vision  et  d’approche :  Recentrage  de  la  politique  énergétique  dans  la  sphère 
économique des pauvres (populations rurales et périurbaines) afin de combler les retards 
importants  en  matière  d’accès  à  l’électricité  et  aux  combustibles  modernes  et  de 

modernisation de l’économie nationale dans son ensemble.  

Ce changement de paradigme et d’approche conduira à une meilleure prise en compte des 
besoins nationaux centrés sur le développement humain de la population guinéenne en 
priorité, et l’ancrage des solutions dans la décentralisation énergétique, l’aménagement du  
territoire,     le  développement  local,  la     diversification  des  offres  de  services 
énergétiques (au lieu de la concentration des investissements sur les seuls grands projets 
d’électrification  centrés  sur  l’industrie  minière  et  le  marché mondial  aux  dépens des 
populations guinéennes).  

La Stratégie nationale SE4ALL-Guinée consiste à : Partir des contraintes, préoccupations et 

attentes des populations des zones défavorisées pour créer, à travers l’accès durable à 
l’énergie,  les  conditions  d’un  véritable  développement  local  comme  support  du 

développement provincial et national.  

A terme, les conditions de vie et de travail de la majorité des guinéens  (populations  
rurales  et périurbaines) seraient améliorées grâce  à  l’accès  aux services énergétiques  
modernes (électricité,  combustibles  modernes  de  cuisson,  force  motrice)  dans  des  
conditions abordables pour les usagers et rémunérateurs pour les offreurs de ces services.  

L’amélioration du cadre de vie (en zones rurales et périurbaines) et les opportunités de  
création d’emplois et de revenus dans ces zones réduiraient l’attrait des villes et l’exode  
rural.  
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Le coût total direct de l’action pour atteindre les objectifs de SE4ALL en Guinée    est  
évalué en valeur actuelle à 8 179,6 millions USD sur 20 ans (2011 - 2030), soit 57 257,2  
milliards  GNF  (base :  1  USD  =  7000  FCFA).  Ceci  équivaut  à  environ  409  millions  USD 

d’investissement annuel sur 20 ans (y compris les actions en cours depuis 2011).  

Ce besoin d’investissement est réparti comme suit :  

   Accès universel à l’électricité, 6 891 millions USD (soit 84,2 % du coût total) ; 

   Accès à la force motrice, 253,7 millions USD (soit 3,1 % du coût total) ; 

   Amélioration de l’efficacité énergétique du pays, 287,2 millions USD (soit 3,5 % du 
coût total) ; 

   Accès aux combustibles modernes et Développement des capacités de stockage et  

de     transport/distribution des combustibles modernes, notamment 
hydrocarbures,   358,2 millions USD (soit 4,3 % du coût total) ; et  

   Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles, 389,5 millions  
 USD (soit 4,7   % du coût total).  

 

L’amélioration  de  la  part  des  énergies  renouvelables  (hors  bois-énergie)  dans  le  mix  
énergétique est prise en compte à travers l’accès à l’électricité, pour 5 061,9 millions USD  
(soit 61,9 % du coût total), dont 4 832,5 millions USD pour l’hydroélectricité (soit 59 % du  
coût total) et 229,4 millions USD les applications énergétiques diverses du solaire, de  

l’éolien et des biocarburants (soit environ 2,8 % du coût total).  

Pour  l’accès  effectif  (universel)  des  populations  pauvres  (des  zones  rurales  et  
périurbaines) aux services énergétiques modernes  (électricité, combustibles de cuisson, 
énergie mécanique ou force motrice) il ne suffirait pas d’apporter seulement ces services à  la  
porte  de  ces  utilisateurs  potentiels,  car  leur  pouvoir  d’achat  (niveau  de  revenu monétaire) 
actuel ne leur permet pas d’accéder à cette offre   à des prix qui soient à la mesure des coûts 
d’investissement.  

La  stratégie proposée  insiste  sur  la nécessité  de la mise  en œuvre concomitante  des actions 
d’accompagnement et de soutien.  

Il s’agit de   l’ensemble des actions d’accompagnement visant la réduction de la pauvreté,  
l’atteinte des OMD, le développement local et développement durable, à savoir :  (i)  - 
Poursuite  et  consolidation  des  politiques  d’assainissement  macroéconomique (gestion  
monétaire, maîtrise de l’inflation, réforme des Finances publiques);  (ii)  - Poursuite et 
consolidation  des  stratégies  et  politiques  de  croissance  économique,  d’emploi,  de 
réduction de la pauvreté, d’atteinte des OMD1 ; et (iii)  - Poursuite et consolidation des 
stratégies   et   politiques   sectorielles   et   transversales (Développement   rural   et 
communautaire,  Agriculture,  Environnement,  Eau  &  Assainissement,  Santé,  Education, 
Genres & Discriminations positives).  

Le gap de financement serait important   sur la période  (2013-2030).   D’où la nécessité pour 
la Guinée, de déployer une stratégie cohérente de mobilisation des partenariats et ressources 
financières   auprès du secteur privé national et international, des Fonds publics et privés 
d’investissement, des Institutions bancaires régionales et internationales, des Institutions de 
micro finance, de la coopération bi et multilatérale et des Agences du Système des Nations 
Unies pour la mise en œuvre des programmes,   sous-programmes et projets relatifs à la 
SN/SE4ALL.  
 
 
 
 
1
 Objectifs du Millénaire pour le Développement  
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